
Projet de vision à 2050

(façade NAMO)

En 2050, forts d’une culture maritime partagée, les femmes et les hommes de la façade Nord Atlantique-Manche Ouest sont parvenus à dépasser
l’antagonisme économie/environnement  en ayant  inventé un modèle de  société qui  répond aux défis  majeurs  que représentent  la  lutte  contre  le
changement climatique,  l’adaptation à ce dérèglement  ainsi  que les transitions écologique et  énergétique sur les espaces maritimes,  insulaires et
littoraux. Confrontés à des crises sanitaires, géopolitiques et climatiques, ils ont su les appréhender, et construire un modèle résilient répondant aux
enjeux de sobriété et de souveraineté (notamment alimentaire, énergétique) nationale.

Structurée par un réseau de territoires maritimes et littoraux dynamiques et complémentaires, la façade bénéficie des coopérations entre les filières
traditionnelles et nouvelles, exploitant les ressources de manière raisonnée et d’une situation géographique privilégiée.

L’équilibre des écosystèmes, le bien-être humain, la santé et l’emploi, au travers d’activités durables et de qualité, sont reconnus comme objectifs
primordiaux de la transition écologique.  Celle-ci repose sur le  bon état de l’environnement et de ses ressources, socle principal d’une économie
maritime et littorale, dynamique, soutenable et créatrice de valeurs et de justice sociale. La priorité est donnée à l’utilisation et à la valorisation durable
des ressources (énergétiques, halieutiques, aquacoles, minérales, eau douce) dans une logique de coexistence voire de synergie, gérée dans le temps et
dans l’espace.

Les acteurs de la façade préservent et restaurent la biodiversité, les espèces, les habitats emblématiques et représentatifs, la fonctionnalité des milieux
et un réseau de sites et de paysages marqueurs des identités bretonnes et ligériennes. La valeur intrinsèque de la biodiversité est reconnue et préservée
particulièrement au sein d’un réseau d’aires marines protégées en cohabitation avec les activités humaines. Les niveaux de pression et les impacts
cumulés générés par les activités terrestres et maritimes sont compatibles avec le bon état écologique du milieu marin atteint et la bonne qualité des
eaux, notamment sur la mer territoriale et le rétro-littoral. Les acteurs des bassins versants ont pris des mesures efficaces pour réduire drastiquement les
pollutions marines d’origine terrestre à l’aide d’objectifs ambitieux définis en lien avec les représentants du milieu marin.

La  transition  écologique  et  énergétique  engendre  de  nouveaux  modèles  portuaires  et  facilite  l’installation  d’ouvrages  maritimes  intégrant
l’écoconception. Le réseau de ports diversifiés et complémentaires de la façade  seconde le développement des énergies marines renouvelables en
mettant à disposition de la filière des infrastructures dimensionnées. Ces nouvelles activités s’associent au processus de décarbonation du transport
maritime, porté par une filière navale et nautique d’excellence dans une logique d’économie circulaire.

Face à la montée du niveau marin, les côtes exposées à l’érosion et à la submersion marine sont au cœur d’une stratégie territoriale de résilience et
d’adaptation au recul du trait de côte impliquant fortement l’État et les collectivités et visant à mettre en sécurité les populations exposées et les
activités associées.



Toujours attractifs et propices aux activités comme aux loisirs, les territoires littoraux gèrent de façon équilibrée leur capacité d’accueil tout au long de
l’année. L’État et les collectivités, dans le cadre des politiques terrestres, définissent et mettent en œuvre un aménagement du territoire économe en
espace, en énergie, et en eau douce préservant les paysages locaux et favorisant les mobilités douces et collectives. Les instances terrestres et maritimes
coordonnent leurs actions : les liens forts entre terre et mer, tant au sens de la gestion de l’eau et des milieux naturels qu’au sens social et économique,
sont systématiquement pris en considération par une articulation cohérente des politiques mises en œuvre à différentes échelles. Une gestion intégrant
des outils fonciers spécifiques à la bande littorale permet la mise en place d’une mixité sociale et générationnelle, d’une agriculture de proximité,
respectueuse des équilibres naturels et de la bonne qualité des eaux, le maintien et l’installation d’infrastructures et d’équipements nécessaires aux
activités  maritimes (aquacultures,  pêches,  tourisme,  plaisance/nautisme,  industries  navales,  biotechnologies…).A ce  titre,  et  en  raison des  fortes
contraintes de ces territoires qui rendent plus pressante la recherche de solutions, les îles du Ponant sont notamment une vitrine de l’innovation dans la
façade.
La transition écologique est soutenue par des activités de recherche-développement très ancrées territorialement, un savoir-faire et des investissements
publics  et  privés,  labellisés  Bretagne-Pays  de  la  Loire.  Ces  investissements,  assortis  des  réglementations  adaptées,  facilitent  le  déploiement
d’innovations vertueuses. La communauté scientifique Nord Atlantique-Manche Ouest est très active et influente dans les réseaux nationaux, européens
et mondiaux liés à la mer et au littoral. Ces connaissances, mises à la portée du grand public et des acteurs de la mer, contribuent aux choix éclairés et
construits au sein d’instances de gouvernance coordonnées et dédiées à la gestion de la mer et du littoral.  La transition numérique participe à la
connaissance et  à  la  surveillance fine des écosystèmes,  des espèces et  des ressources marines de la  zone économique exclusive et  des activités
humaines qui en dépendent. La sécurité et la sûreté maritime sont renforcées par des systèmes automatisés et connectés.

En 2050, la façade Nord Atlantique-Manche Ouest est ouverte sur le monde et forte de ses partenariats inter-régionaux et internationaux. L’État et les
collectivités territoriales poursuivent leurs investissements dans la formation initiale et continue, la recherche et l’innovation, pour faire de la mer un
espace au service de l’épanouissement et du bien-être des populations.


